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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord professionnel

OPCA DE LA BRANCHE SANITAIRE, SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE

À BUT NON LUCRATIF DÉNOMMÉ UNIFAF

(14 octobre 2003)

(Bulletin officiel no 2005-7)

(Etendu par arrêté du 6 novembre 2006,
Journal officiel du 16 novembre 2006)

AVENANT DU 10 NOVEMBRE 2006
PORTANT MODIFICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 7 DE LA

CONVENTION PORTANT CRÉATION DE L’ORGANISME PARITAIRE COL-
LECTEUR AGRÉÉ DÉNOMMÉ UNIFAF DU 14 OCTOBRE 2003

NOR : ASET0750016M

Article 1er

Les dispositions de l’article 7 « Fonctions représentatives », 2e alinéa :

« Toute décision d’engagement d’un contentieux en demande devra faire
l’objet d’une délibération du CAP »

sont annulées et remplacées par le 2e alinéa suivant :

« Toute décision d’engagement d’une action judiciaire en demande devra
faire l’objet d’une délibération du CAP. En cas d’urgence, le bureau paritaire
du CAP peut donner mandat au président pour introduire une action judi-
ciaire en demande, à charge pour celui-ci d’en justifier l’urgence et d’expo-
ser l’objet du litige au CAP suivant. »

Article 2
Durée, date d’effet et agrément

Le présent avenant est conclu pour la même durée que la convention du
14 octobre 2003 portant création de l’OPCA UNIFAF.

Il prend effet le premier jour suivant l’épuisement de la procédure d’oppo-
sition.

Par dérogation exceptionnelle aux articles 16 et 17 de la convention du
14 octobre 2003 portant création de l’OPCA UNIFAF, les parties signataires
conviennent de ne pas présenter le présent avenant à l’agrément et à l’ex-
tension.
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Fait à Paris, le 10 novembre 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
UNIFED.

Syndicats de salariés :
CFTC ;
Fédération française santé et action sociale CFE-CGC ;
Santé privée FO ;
Action sociale FO.


